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INTRODUCTION

Des droits réels 
plutôt que des incantations sans sujets

Cet ouvrage sur l’accès des personnes handicapées mentales et psychi-
ques à la santé et aux soins a pour ambition de rompre avec les traditionnel-
les déclarations incantatoires et souvent vides de sens sur les droits des 
personnes handicapées, pour véritablement aborder les conditions et les 
pratiques qui sous-tendent la reconnaissance authentique d’une existence 
vivante, qui permette d’aimer, d’agir, d’avoir des projets et plus générale-
ment de construire son propre cheminement.

À l’heure où la question des personnes handicapées est devenue un 
« chantier prioritaire », je me contenterai de proposer ici des éléments de 
réfl exion sur quelques conditions sociales susceptibles de réunir des droits 
formels bien connus et des droits que l’on aimerait, plus souvent, réels.

Des droits reconnus, une non-discrimination affi rmée

« L’Union européenne reconnaît et respecte, entre autres droits, le 
droit d’accès aux prestations de sécurité sociale et aux services sociaux 
assurant une protection dans des cas tels que la maternité, la maladie, les 
accidents de travail, la dépendance ou la vieillesse […]. Toute personne 
a le droit d’accéder à la prévention en matière de santé et de bénéfi cier 
de soins médicaux […]. » (Charte des droits fondamentaux, 2000)

Des législations antidiscriminatoires en faveur de l’égalité des chances 
et la pleine participation des personnes handicapées existent dans de nom-
breux pays européens (encore illustrées au cours de la 2e Conférence euro-
péenne des ministres responsables des politiques d’intégration à Malaga en 
2003). Elles expriment toutes une tension ou des ambiguïtés entre la nor-
malisation des conditions de vie et la nécessaire diversité des réponses aux 
besoins, et ont pour but de permettre l’exercice de droits sociaux, politiques 
et économiques.

Gérard Zribi
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Ces législations admettent l’adoption de mesures particulières pour tenir 
compte de situations spécifi ques, par exemple la formation professionnelle 
dans des instituts de droit commun quand cela n’est pas possible dans des 
institutions spécialisées (art. 15 de la Charte sociale européenne révisée du 
Conseil de l’Europe).

Le terme de « non-discrimination » est parfois écarté, au profi t du « refus 
de traitement préjudiciable » qui souligne le fait qu’il faut considérer la 
situation de chaque individu (envisager la meilleure solution au cas par cas), 
alors que la non-discrimination a un caractère plus totalisant (pas de dis-
tinction des besoins et capacités de chacun), même si elle a l’avantage d’affi r-
mer un droit fondamental, celui d’être éduqué et d’être soigné, par exemple. 
Ces approches ne sont pas antagonistes, mais complémentaires :

– La non-discrimination, abordée de manière « fondamentaliste », ne peut 
certainement que se retourner contre ceux censés en être les bénéfi ciaires. 
L’égalité des réponses (lieux, contenus, âges…) engendre en effet auto-
matiquement de l’exclusion et de la perte de droits (par exemple, la fi n de 
la scolarité obligatoire pour tous est prévue à l’âge de 16 ans en France, alors 
que dans un certain nombre de structures spécialisées, dans les instituts 
médico-professionnels, l’éducation et la formation pour les jeunes handi-
capés sont souvent assurées jusqu’à l’âge de 20 ans). Mais cette approche 
peut être plus subtile si elle défend le principe d’une obligation d’aménage-
ments et d’adaptations (des techniques, des moyens, de l’environnement, 
de la formation des personnels…). Elle rejoint alors la notion de traitement 
préférentiel.

– Le traitement préférentiel intègre le principe d’une compensation des 
désavantages et des diffi cultés liés aux handicaps et défi ciences, y compris 
par une discrimination positive (par exemple par le biais des quotas d’emploi 
pour les travailleurs handicapés ou un système allocataire susceptible d’amé-
liorer les déplacements ou l’information).

– Enfi n, une troisième approche, que l’on pourrait dénommer « traite-
ment adapté » est plus pragmatique et passe par l’exercice de tous les droits 
quels que soient les lieux où se trouvent, pour diverses raisons liées à leur 
état, les personnes handicapées (par exemple, la scolarisation au sein d’ins-
titutions spécialisées d’enfants subissant une épilepsie active et non pas au 
sein d’une école ordinaire, ou encore l’emploi dans un centre de travail pro-
tégé). Quelquefois aussi, il faut admettre que des soins prodigués, au sein 
d’institutions spécialisées pour des maladies peu stabilisées, peuvent éviter 
des traumatismes liés à des hospitalisations qui ne devraient être réservées 
que lors d’épisodes plus sensibles.

Il ne s’agit pas, de notre point de vue, de cloisonner, de scléroser et 
de fi xer défi nitivement ces trois types de réponses, mais, bien au contraire, 
de « mixer », selon les besoins des personnes, des logiques normatives 
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(les mêmes pour tout le monde), supplétives (celles qui s’ajoutent aux pré-
cédentes) ou spécifi ques (celles qui sont spécialement conçues pour les per-
sonnes handicapées) en s’appuyant sur des échanges et des partenariats de 
différentes natures et de durées variables, tout en organisant une commu-
nication régulière entre les différents acteurs, y compris, et en premier lieu, 
avec les personnes handicapées et leur milieu familial.

Un nécessaire travail en partenariat et en réseau

Les partenariats, les réseaux, le travail en commun sont indispensables 
pour prendre en compte dans toute leur complexité et leur mobilité les 
problèmes, les besoins et les aspirations, ce qui est l’inverse d’un passé récent 
où l’institution « totale » répondait à la prise en charge d’un individu réduit 
à sa maladie et condamné à un quotidien répétitif et encadré. Passerelles, 
échanges, stages, souplesse, moments et espaces de vie partagés, réversibilité 
et complémentarité des solutions d’accompagnement personnel, décloison-
nement, continuité des actions sont les maîtres mots de la construction de 
soi et d’une vie bien à soi.

Malgré des progrès certains, nous sommes loin du compte aujourd’hui. 
À titre d’exemple, le dispositif d’éducation et de soins est excessivement 
centré sur le curatif et la réparation au détriment de la prévention ou des 
actions de suite et de réinsertion. Il y a également une absence de réponses, 
par défaut de partenariats, à des besoins tout à fait patents : le transfert de 
patients à partir des hôpitaux psychiatriques vers des structures médico-
sociales aurait nécessité des coopérations beaucoup plus fortes qu’aujourd’hui 
entre le secteur sanitaire et le secteur médico-social. Pourtant, alors que les 
articulations entre le secteur psychiatrique et les autres professionnels de 
santé (les médecins généralistes, les pédiatres, les professionnels éducatifs 
et sociaux) restent relativement faibles, l’instauration d’un travail interpar-
tenarial peut atténuer ou éviter les rejets et l’exclusion de l’école, du travail 
ou encore d’autres espaces publics.

Des ressources suffi santes pour les personnes ? 
Des fi nancements corrects pour les services ?

L’accès aux droits implique un minimum de ressources, et, à ce titre, 
l’accès des personnes défavorisées aux droits de tous est plus diffi cile :

– l’accès à une formation professionnelle est d’autant plus compliqué 
pour les mères isolées que les gardes d’enfants sont réservées (et encore pas 
à toutes) aux salariées ;
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– l’obligation de maîtriser l’outil informatique pour contacter des servi-
ces sociaux peut être encore une source d’exclusion. Il est ainsi étonnant 
que les services de l’emploi postulent que chaque chômeur est capable d’uti-
liser un ordinateur ;

– l’accès au système de soins est opaque, ainsi que son fi nancement. En 
effet, il arrive régulièrement que les employés des caisses d’allocations fami-
liales ne sachent pas indiquer les délais de renouvellement de la Couverture 
médicale universelle (CMU) en France.

On peut multiplier les exemples négatifs dans tous les pays de l’Union 
européenne. Or, partout, les personnes handicapées, dans leur majorité, se 
situent dans les tranches de revenus les plus faibles, alors que de nombreuses 
dépenses nécessaires à leur autonomie ne sont pas couvertes par les presta-
tions sociales. En Europe, le remboursement des frais médicaux par la Sécurité 
sociale couvre de moins en moins les sommes dépensées pour se soigner, ce 
qui pénalise les plus modestes et notamment ceux que l’élévation des coûts 
des primes d’assurances complémentaires pénalise le plus. Pourtant, les plus 
grandes causes d’exclusion sociale sont liées à la limitation de l’accès à la 
protection sociale, aux soins, à l’éducation…

Il est donc nécessaire de mettre en place des politiques permettant de 
fournir un accès pour tous aux droits et aux services publics et privés, y compris 
dans les situations de dépendance, et de prévoir des mesures d’accompagne-
ment pour les personnes en danger d’exclusion.

Mais pour garantir cet accompagnement sous ses différents aspects, il 
est nécessaire de prévoir, de maintenir et de renforcer des services à carac-
tère public de qualité, en nombre suffi sant et pourvus de moyens corrects 
d’intervention. Or, l’étude du Forum européen des personnes handicapées, 
publiée en 2002, montre une réponse insatisfaisante en matière de services 
sanitaires et sociaux et de soins pour les personnes handicapées : diffi cultés 
d’accès aux médecins, méconnaissance des problèmes spécifi ques et des 
besoins individuels, attitudes négatives et inadaptées des services sociaux, 
dysfonctionnements divers… Il n’est pas inutile de rappeler que lorsqu’un 
service social ou sanitaire fonctionne mal, les personnes défavorisées et 
handicapées sont les premières à en subir les conséquences.

L’amélioration de l’organisation, mais aussi une légitimité sociale accrue 
des services ainsi que la formation professionnelle des agents sont des condi-
tions indispensables à l’accès aux soins et aux services sociaux des personnes 
handicapées et défavorisées.

Il faut ajouter enfi n qu’un fi nancement approprié des services reste une 
question fortement préoccupante dans tous les pays de l’Union européenne. 
Il semble en effet que la règle à calcul soit devenue le moteur de la politique 
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sociale, comme si les affi rmations récurrentes sur le renforcement des droits 
des usagers étaient indépendantes de l’existence et de l’effi cience des servi-
ces publics ou à caractère public.

Moins d’individualisme pour davantage de solidarité

En juillet 2005, le magazine Enjeux, les Échos affi chait comme titre de son 
dossier spécial : « Moi d’abord. » Partout, constatait le journal, les compor-
tements individualistes se développent, pendant les loisirs, au travail comme 
dans la sphère privée. Et de s’interroger : « Le moi aurait-il supplanté le 
nous ? » Il n’est peut-être pas inutile de réfl échir à une certaine forme actuelle 
d’abus d’individualisme propre à nuire aux liens sociaux et à la solidarité 
sociale. Ce sont pourtant les interactions sociales, l’engagement associatif ou 
volontaire ou encore la réciprocité généralisée qui permettent de résoudre 
les problèmes collectifs, car ils sont alors reconnus et plus facilement intégrés, 
lorsque le besoin se fait sentir, dans le système de protection sociale.

Les textes présentés dans cet ouvrage, issus du travail de psychologues, 
de juristes, de directeurs d’établissements, d’éducateurs, d’assistantes de 
service social, de médecins, de thérapeutes, de responsables associatifs, de 
formateurs et d’universitaires, ouvrent quelques voies indispensables à 
la compréhension de problématiques complexes et des pistes stimulantes 
pour les pratiques, qu’elles relèvent de la clinique, de la formation, ou de la 
politique sociale.

Introduction

Ceccotto.indb   13Ceccotto.indb   13 4/12/07   10:33:164/12/07   10:33:16



199

TABLE DES MATIÈRES

Remerciements ....................................................................................................................................... 3
Les auteurs ................................................................................................................................................... 5

Introduction : des droits réels plutôt que des incantations sans sujets, 
Gérard Zribi .................................................................................................................................................... 9

Des droits reconnus, une non-discrimination affi rmée ......................................................... 9
Un nécessaire travail en partenariat et en réseau .................................................................... 11
Des ressources suffi santes pour les personnes ? Des fi nancements corrects pour 
les services ? .................................................................................................................................................. 11
Moins d’individualisme pour davantage de solidarité .............................................................. 13

Défense du droit fondamental aux soins grâce à la procédure de récla-
mation collective en cas de violation de la Charte sociale européenne, 
Évelyne Friedel ..............................................................................................................................................  15

Introduction .................................................................................................................................................. 15
Les modalités de saisine ......................................................................................................................... 16
Garantir l’admissibilité de la réclamation collective ................................................................ 17

Ratifi cation du protocole additionnel de 1995 instaurant le système de récla-
mation collective ................................................................................................................................ 17
Ratifi cation des dispositions de la Charte sociale ............................................................ 18
Compétence de l’organisation qui envisage de soumettre une réclamation 
collective ................................................................................................................................................. 18
Présenter l’objet de la réclamation collective .................................................................... 19

Discussion au fond : moyens invoqués par l’organisation plaignante .............................. 19
Analyse de la portée des critères retenus ............................................................................ 19
Analyse de la jurisprudence .......................................................................................................... 19
Qualifi cation des violations .......................................................................................................... 20

Rédaction et structuration de la réclamation collective ....................................................... 20
Présentation du plan ......................................................................................................................... 21
Présentation des faits et des preuves ...................................................................................... 21
Syllogisme juridique .......................................................................................................................... 21

Conclusion de la réclamation collective, présentation des demandes, dispositif ..... 22
Réponse aux observations du gouvernement dont l’État est mis en cause ............... 22
Audition publique ....................................................................................................................................... 22
Décision du Comité européen des droits sociaux et résolution du Comité des 
ministres .......................................................................................................................................................... 22
Conclusion ..................................................................................................................................................... 23

Les droits de l’usager d’une structure sociale ou médico-sociale sur 
ses données de santé.  Approche de l’appréhension de la question en 
droit français, Catherine Taglione .................................................................................................  25

Introduction .................................................................................................................................................. 25

Ceccotto.indb   199Ceccotto.indb   199 4/12/07   10:33:424/12/07   10:33:42



Le droit à la santé des personnes handicapées mentales et psychiques

200

L’absence d’incidence du statut d’usager d’une structure sociale ou médico-sociale 
sur la maîtrise de ses données de santé ......................................................................................... 27

L’affi rmation du principe général d’autonomie juridique de l’usager ..................... 27
La mise en œuvre du principe général d’autonomie juridique de l’usager en 
matière de données personnelles de santé .......................................................................... 28

L’incidence du statut juridique de l’usager d’une structure sociale ou médico-
sociale sur la maîtrise de ses données de santé ........................................................................ 33

L’incidence de la protection juridique de la personne accueillie sur la maîtrise 
de ses données de santé................................................................................................................. 34
L’incidence de la nécessité de se substituer à la personne majeure accueillie 
sur la maîtrise de ses données de santé ................................................................................ 37

Conclusion ..................................................................................................................................................... 40

Prévention psychosociale en périnatalité et psychanalyse. Le travail à 
domicile de puéricultrices d’un centre d’action médico-sociale auprès 
d’anciens grands prématurés, Jean-Tristan Richard ...................................................  43

Introduction .................................................................................................................................................. 43
La naissance et le développement de la prévention précoce ............................................. 43

Les formes traditionnelles de la prévention ........................................................................ 44
L’approche moderne de la prévention .................................................................................... 45
La prévention psychosociale ........................................................................................................ 47
L’approche clinique préventive ................................................................................................... 48
Rupture épistémologique entre psychanalyse et prévention ..................................... 49

Sigmund Freud et la prévention ......................................................................................................... 50
La psychanalyse comme aventure singulière ....................................................................... 52
Psychanalyse « préventive » et « prophylactique » ............................................................. 52

Premiers analystes et prévention ...................................................................................................... 53
Tentatives d’intégrer la psychanalyse à l’éducation .......................................................... 53
Les autres préoccupations prophylactiques ........................................................................ 54
Entre cure et « hors cure » ou le retour de l’abord orthogénique .......................... 56

Psychanalyse et périnatalité .................................................................................................................. 57
Mise au point d’une méthode d’accompagnement psychosocial d’inspiration 
psychanalytique ................................................................................................................................... 57
L’expérience multiple de psychanalystes dans des services de néonatalogie .... 58
L’intervention précoce à domicile ............................................................................................ 59

Notre expérience à l’Institut de puériculture et de périnatalogie ................................... 61
Le travail à domicile des puéricultrices .................................................................................. 62
Transformer notre préoccupation en contenance .......................................................... 63
Corrélation entre prématurité et précarité ........................................................................ 65
Aux premières loges de la prévention .................................................................................... 67
Le critère du taux de réhospitalisation .................................................................................. 68

Conclusion ..................................................................................................................................................... 69

Accès aux soins, promotion de la santé : quelle place pour la parole 
du sujet handicapé mental ?, Laurent Bizzarri ...............................................................  75

Introduction .................................................................................................................................................. 75
Handicapé mental : faire entendre sa voix ..................................................................................... 75
Santé, souffrance et handicap mental en institution ................................................................ 76
Au-delà du pathéin… ............................................................................................................................... 77
… La souffrance de la parole ............................................................................................................... 78

Ceccotto.indb   200Ceccotto.indb   200 4/12/07   10:33:424/12/07   10:33:42



Table des matières

201

La demande juste........................................................................................................................................ 79
La composante subjective de la santé ............................................................................................. 80
Conclusion ..................................................................................................................................................... 81

Trisomie 21 et problématique de l’affi liation, Dr Mylène Garo ......................  83
Introduction .................................................................................................................................................. 83
Les enjeux de l’annonce du diagnostic ........................................................................................... 84

Brève approche historique de la découverte génétique ............................................... 85
Le temps de l’annonce ..................................................................................................................... 85
Les modalités concrètes de l’annonce .................................................................................... 86

Mise en place de la relation précoce ............................................................................................... 88
Communiquer avec l’enfant.......................................................................................................... 88
Réactions psychologiques des mères ...................................................................................... 89
Histoire familiale et problématique d’exil ............................................................................. 89
Fragilité somatique ............................................................................................................................ 90

Affi liation dans la famille et accompagnement spécialisé ...................................................... 90
La dimension de la culpabilité ...................................................................................................... 90
Un accompagnement spécialisé .................................................................................................. 91

Conclusion ..................................................................................................................................................... 92

Épilepsies et handicap mental. Diagnostic et stratégie de prévention 
et de suivi, Marc Derouaux ................................................................................................................  95

Introduction .................................................................................................................................................. 95
Résultats de notre étude ........................................................................................................................ 96
Commentaires ............................................................................................................................................. 98
Conclusion ..................................................................................................................................................... 101

Suivi médical de personnes polyhandicapées présentant des troubles 
du comportement ne leur permettant pas de participer aux soins ou 
de les accepter, Jean Poitevin, Danièle Garcia, Thierry Brestovansky ..................  103

Introduction .................................................................................................................................................. 103
Le système interne de soins de la maison d’accueil spécialisé ........................................... 104
La nécessité de recourir à des ressources médicales extérieures .................................. 105

Groupe de population étudié ...................................................................................................... 105
Exemple d’un homme trisomique ............................................................................................. 108

Essais de conventions de partenariat avec des établissements hospitaliers et 
préconisations .............................................................................................................................................. 109

La mise en place de conventions avec des établissements hospitaliers ................ 109
Préconisations pour une coopération équitable avec les services hospi-
taliers ........................................................................................................................................................ 111

Conclusion ..................................................................................................................................................... 114

La rééducation comportementaliste dans la prise en charge des 
compor tements (auto-)agressifs des personnes handicapées, Arthur 
Limbach-Reich ...............................................................................................................................................  117

Possibilités d’accès aux techniques psychothérapeutiques pour personnes handi-
capées ............................................................................................................................................................... 117
Comportement auto-agressif : phénomène, étiologie et pistes de traitement .......... 118

Signes caractéristiques de détermination de comportements d’automutilation ... 118

Ceccotto.indb   201Ceccotto.indb   201 4/12/07   10:33:424/12/07   10:33:42



Le droit à la santé des personnes handicapées mentales et psychiques

202

Paliers de comportements d’automutilation ....................................................................... 119
Fréquence de comportement d’automutilation ................................................................ 120
Causes et fonctions des comportements d’automutilation ........................................ 120
Interventions dans le cas de comportements d’automutilation ............................... 123
Modifi cation de comportement ................................................................................................. 124

Conclusion ..................................................................................................................................................... 125

Personnes handicapées porteuses du VIH et accès aux soins en 
Commu nauté française de Belgique, Dr Anne-Françoise Genotte ....................  129

Introduction .................................................................................................................................................. 129
Quelques constats ..................................................................................................................................... 130

La vulnérabilité des personnes handicapées mentales au VIH ainsi qu’aux mala-
dies sexuellement transmissibles ou transmissibles par le sang ............................... 130
Préoccupations des équipes et mobilisation des organes de tutelle ...................... 131

Une recherche européenne ................................................................................................................. 132
Objectifs de la recherche ............................................................................................................... 132
Constats dans le domaine de la vie affective et sexuelle .............................................. 133
Constats dans le domaine du sida et des maladies transmissibles sexuellement 
et par voie sanguine .......................................................................................................................... 133
Principaux résultats de la recherche........................................................................................ 134

Des réponses à apporter ....................................................................................................................... 135
Évolution de l’infection à VIH et évolution des pratiques ............................................. 135
Pour une politique de réduction des risques ...................................................................... 137

Conclusion ..................................................................................................................................................... 138

Former des animateurs et accompagnateurs en vie affective et sexuelle. 
Un enjeu pour la santé et l’épanouissement des personnes porteuses 
de défi cience intellectuelle, Anne Dasnoy-Summel .......................................................  141

Introduction .................................................................................................................................................. 141
Éducation et santé ..................................................................................................................................... 141
Formation en éducation affective, relationnelle et sexuelle pour les accompagnateurs 
des personnes porteuses d’une défi cience intellectuelle ........................................................ 144

Contexte de notre expérience................................................................................................... 144
Objectifs de la formation ............................................................................................................... 144
Contenu de la formation................................................................................................................ 145
Méthodologie ....................................................................................................................................... 146
Évaluations du processus de formation ................................................................................. 147

Impact du processus de formation sur l’accès à la santé sexuelle pour les personnes 
porteuses d’une défi cience intellectuelle ........................................................................................ 147
Conclusion ..................................................................................................................................................... 148

L’accès au droit à la santé et aux soins des personnes handicapées au 
Luxembourg. Résultats d’enquête, Raymond Ceccotto, Sébastien Hay ...........  149

Introduction .................................................................................................................................................. 149
Enquête auprès des institutions d’accueil pour personnes handicapées ...................... 150

Signalétique ............................................................................................................................................ 150
Organisation et procédures garantissant les soins médicaux dans l’institution ... 151
Les outils mis en place pour faciliter l’accès et le suivi des soins ............................. 156
Questions subsidiaires .................................................................................................................... 158

Ceccotto.indb   202Ceccotto.indb   202 4/12/07   10:33:424/12/07   10:33:42



Enquête auprès des professionnels travaillant en institution pour personnes 
handicapées ................................................................................................................................................... 159

Population interrogée ...................................................................................................................... 159
Prise en compte de l’usager ......................................................................................................... 159
Procédure standardisée .................................................................................................................. 160
Qualité de l’équipement ................................................................................................................. 160
Coordination et traçabilité des informations médicales ............................................... 160
Éléments professionnels favorisant la qualité des soins procurés ............................ 161
Les proches de l’usager ................................................................................................................... 162

Enquête auprès des usagers en institution pour personnes handicapées ................... 162
Population interrogée ...................................................................................................................... 162
Information sur l’état de santé .................................................................................................... 163
Prise en charge médicale ................................................................................................................ 164

Enquête auprès des familles des personnes handicapées vivant en institution ......... 165
Population interrogée ...................................................................................................................... 165
Collaboration avec l’institution .................................................................................................. 165
Droits et soins médicaux ............................................................................................................... 166

Conclusion ..................................................................................................................................................... 167

Des indicateurs de santé pour les personnes vivant avec une défi cience 
intellectuelle. Le projet européen POMONA, Dr Bernard Azéma ................  169

Introduction .................................................................................................................................................. 169
Besoins de santé et défi cience intellectuelle ............................................................................... 169

La santé des personnes handicapées : un enjeu de société .......................................... 170
Les personnes défi cientes intellectuelles : un défi  de santé publique ..................... 171
La défi cience intellectuelle : une situation d’inégalité de santé .................................. 172

Vers une convergence des politiques européennes de santé publique ......................... 173
Le programme de surveillance de la santé ........................................................................... 173
L’action communautaire dans le domaine de la santé publique (2003-2008) et 
le programme de travail de 2005 ............................................................................................... 173
Qu’est-ce qu’un indicateur de santé ? ..................................................................................... 174
Les indicateurs de santé dans l’Union européenne ......................................................... 175
User-Windows et ECHI ................................................................................................................. 176
Les enquêtes de santé en Europe.............................................................................................. 177

Le projet POMONA : construire des indicateurs de santé pour les personnes 
vivant avec une défi cience intellectuelle ........................................................................................ 179

La démarche de POMONA 1 (2003-2004) ......................................................................... 180
Opérationnalisation et étude de faisabilité des indicateurs : POMONA 2 (2005-
2007) ......................................................................................................................................................... 184

Conclusion ..................................................................................................................................................... 186

Le partage des soins au Canada, Jean-Tristan Richard ............................................  191

Table des matières

Ceccotto.indb   203Ceccotto.indb   203 4/12/07   10:33:434/12/07   10:33:43


	Les auteurs
	Introduction
	Table des matières


<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice




